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L’accord du PTP sera-t-il conclu d’ici novembre? 
Les négociateurs principaux des pays membres du Partenariat transpacifique (PTP) viennent tout 
juste de se faire donner un nouveau délai pour conclure les pourparlers vendredi dernier (20 juin), 
lorsque le président des États-Unis, M. Barack Obama, a déclaré, après avoir rencontré le premier 
ministre de la Nouvelle-Zélande, M. John Key, qu’il espère être en mesure « d’avoir quelque chose » 
d’ici novembre pour aider les douze pays à arracher un accord pour le PTP.  

« [Traduction] Nous espérons que d’ici le moment où nous nous reverrons en novembre, lorsque je 
me rendrai en Asie, nous aurons quelque chose à propos de quoi nous aurons consulté le Congrès, 
que le public aura pu examiner, et qui nous permettra de présenter un argument de poids pour aller 
de l’avant et conclure l’accord », a déclaré M. Obama.  

Les deux dirigeants ont bien fait savoir qu’ils ont discuté de l’échéancier du PTP et qu’ils visaient à 
« obtenir un document qui peut créer des emplois en Nouvelle-Zélande ainsi qu’aux États-Unis et dans 
d’autres pays qui y sont parties», avant la fin de l’année, bien qu’ils soient convenus que « il reste bien du 
pain sur la planche entre le moment présent et cette échéance ». 

Entre-temps, les ministres du Commerce du PTP se sont refusé à fixer des délais pour conclure les pourparlers, après 
en avoir ratés plusieurs. Lors de la dernière Conférence ministérielle qui s’est tenue à Singapour (19-20 mai), ils ont 
répété qu’ils avaient l’intention de mener des négociations axées sur le fond plutôt que sur les délais, et ceci dans la 
perspective de se donner suffisamment de temps pour conclure l’accord le plus ambitieux possible. John Key, qui a 
récemment mentionné que les négociateurs devraient prendre tout le temps nécessaire pour conclure un bon accord, a 
plus ou moins adopté la même stratégie. 

Quoiqu’il en soit, les dirigeants de la Coopération économique Asie-Pacifique (APEC) devraient se réunir à Beijing les 10 et 
11 novembre, et MM. Obama et Key pensent tous deux qu’il pourrait s’agir de l’endroit tout désigné pour faire une annonce. Il 
avait été question d’un délai semblable pendant la même période de l’année dernière, mais le président Obama n’avait pas pu 
assister à la réunion à l’époque, en raison de la regrettable paralysie du gouvernement américain.  

Entre-temps, les observateurs commerciaux demeurent perplexes, car nombreux sont ceux, y compris les fonctionnaires du 
bureau du représentant au Commerce des États-Unis, qui pensent qu’il sera difficile de conclure le PTP d’ici novembre, en 
raison des nombreuses questions qui restent sur la table. Cependant, ils ont dit qu’il est plus probable que le prochain Sommet 
de l’APEC présente une autre chance aux dirigeants de donner un nouvel élan aux pourparlers.  

Le ministre du Commerce d’Australie, M. Andrew Robb, a pour sa part écarté 2014 comme l’année au cours de laquelle les 
négociateurs du PTP parviendront à un accord. Il a récemment prétendu que le créneau favorable pour conclure l’accord cette 
année s’est presque refermé, en raison des élections de mi-mandat des États-Unis, qui devraient se dérouler cet automne. Ceci 
étant dit, on peut considérer le premier trimestre de 2015 comme la meilleure occasion de conclure le PTP, a affirmé le 
ministre.  

Changement de lieu 
Entre-temps, le lieu choisi pour la réunion des négociateurs principaux et des experts des groupes de négociation clés, qui doit 
se tenir du 3 au 12 juillet, a été changé; la rencontre aura désormais lieu à Ottawa au lieu de Vancouver.  

Bien que l’ordre du jour n’ait pas encore été diffusé publiquement, on apprend de source bien informée que les négociations 
porteront probablement sur des questions liées au texte. Certains groupes de négociation devraient commencer à se réunir dès le 
3 juillet, tandis que les négociateurs principaux ne devraient pas arriver sur place avant le 7 juillet, de déclarer les sources.  

Le directeur général de l’OMC, M. Azevêdo, commence les consultations intensives sur la 
carte routière de Doha  
Le directeur général de l’Organisation mondiale du commerce, M. Roberto Azevêdo, a commencé de consulter les principales 
délégations afin de faire avancer le programme de travail de l’après-Bali. 

Survol des négociations à l’OMC sur l’agriculture 
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En mai dernier, M. Azevêdo a rappelé aux délégués le besoin pressant d’intensifier le processus en élaborant d’éventuelles 
approches pour régler les secteurs contestés du trépied (l’agriculture, les produits industriels et les services), mais le 
désaccord qui subsiste au sujet du statut des projets de texte de 2008 (Rev. 4) comme fondement de futures négociations a 
contribué à ralentir les progrès réalisés vers l’élaboration des prochaines étapes du programme de Doha pour le 
développement (PDD). Cette impasse a poussé M. Azevêdo à intensifier le processus en s’impliquant davantage, et il a 
exhorté les délégués à se préparer à « quelques conversations houleuses » en juin et en juillet.  

Jusqu’à présent, les consultations ont porté principalement sur ce qui peut raisonnablement être réalisé au cours des deux 
prochaines années, bien que des sources aient déclaré que les membres ne sont parvenus qu’à répéter leurs positions bien 
connues. La Chine, par exemple, en réponse à la demande des pays développés que les pays émergents en fassent davantage 
dans des secteurs comme le soutien interne, a déclaré qu’elle a déjà payé d’avance pour accéder à l’OMC. D’autres pays en 
développement, notamment les pays d’Afrique et d’Asie, exercent de fortes pressions pour que la Rev. 4 soit maintenue telle 
quelle, parce que le projet a déjà été accepté à 90 %, a déclaré une source.  

M. Azevêdo, quant à lui, a demandé aux membres d’exprimer clairement ce qu’ils cherchent à obtenir ensuite, et ce qu’ils 
sont disposés à payer en échange, mais jusqu’à présent aucune délégation n’a été disposée à s’aventurer sur ce terrain.  

Certains pays, entre-temps, ont fait planer des idées dans la perspective de simplifier les négociations en revenant, par 
exemple, à des formules de réduction tarifaire du type Cycle d’Uruguay, dans le cadre desquelles une réduction moyenne des 
tarifs peut se faire, en accordant une certaine flexibilité aux pays (p. ex., une réduction minimum). L’idée, d’après ce que 
disent diverses sources, n’a pas été rejetée et est en train d’être étudiée.  

Les membres sont pleinement conscients du temps limité dont ils disposent pour parvenir à un accord (c.-à-d. avant la 
CM-10 en décembre 2015), faute de quoi l’OMC plongera dans une léthargie pendant longtemps en attendant que des 
négociations commerciales bilatérales et d’autres négociations commerciales régionales, telles que le PTP, la TTIP et 
l’ARPEG (Accord régional de partenariat économique global), soient conclues d’abord.  

Des sources proches des négociations déclarent que l’environnement mondial actuel peut signaler que des changements favorables se 
produiront, car certains pays, en particulier des pays émergents comme la Chine, l’Inde et l’Afrique du Sud, semblent adopter 
une attitude plus conciliante lorsqu’il s’agit d’aborder les prochaines étapes de Doha. Cependant, il est encore trop tôt pour 
dire si cela signifie que les membres sont sur la bonne voie pour dégager un consensus sur le programme de travail de 
l’après-Bali ou non, car certaines positions restent contradictoires.  

Les principales questions clés restantes sont : combien d’effet de distorsion les délégués sont-ils prêts à éliminer, et combien 
de libéralisation sont-ils disposés à accepter pour faire de la CM-10 une conférence ministérielle réussie. L’ensemble des 
membres de l’OMC se réuniront lors d’une réunion informelle du Comité des négociations commerciales le 25 juin pour 
discuter précisément de cela. 
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Prochains événements  

 Réunion informelle du Comité des négociations commerciales, 25 juin 
 Réunion des négociateurs principaux du PTP, 3-12 juillet, Ottawa (à confirmer)  
 Conférence des ministres du Commerce du G-20, 19 juillet, Sydney (Australie)  
 Conseil général de l’OMC, 24-25 juillet, 7-8 octobre, 10-12 décembre  
 Forum public de l’OMC de 2007, 1er-3 octobre 
 Session ordinaire du Comité de l’agriculture de l’OMC, 13 novembre 
 Sommet des dirigeants de l’APEC, 10-11 novembre, Beijing (Chine) 
 Sommet des dirigeants du G-20, 15-16 novembre, Brisbane (Australie)  
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